
1/2

ART. 2 N° CS168

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 
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ARTICLE 2

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 

« L’Autorité de lutte contre les violences sexuelles et intrafamiliales a également pour mission de 
produire des recommandations spécifiques relatives à la lutte contre les violences subies par des 
publics particulièrement vulnérables ou victimes de discriminations croisées, dont les enfants, les 
personnes en situation de handicap, les personnes étrangères ou allophones, les personnes sans abri, 
les personnes victimes de racisme dont l’antisémitisme, de discriminations liées à la religion, à 
l’orientation sexuelle ou à l’identité de genre. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France Insoumise souhaite confier à l’Autorité 
de lutte contre les violences sexuelles et intrafamiliales la mission de produire des recommandations 
spécifiques relatives à la lutte contre les violences que subissent des publics particulièrement 
vulnérables, notamment les victimes de discriminations croisées (enfants, personnes en situation de 
handicap, personnes étrangères et/ou allophones, personnes sans abri, personnes victimes de 
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racisme dont l'antisémitisme, de discriminations liées à la religion, à l’orientation sexuelle ou à 
l’identité de genre...).

Si les violences sexistes et sexuelles s’inscrivent dans un continuum d’inégalités de genre, elles 
s’imbriquent également avec d’autres formes d’oppressions. Certains publics sont ainsi surexposés 
aux violences. En retour, ces personnes rencontrent davantage de barrières dans l’accès aux 
dispositifs d’accompagnement (soins, justice, logement, accompagnement social), à la fois parce 
que de nombreux dispositifs ne sont pas accessibles pour elles, et parce qu’elles font face à des 
stéréotypes qui représentent une nouvelle violence.

La mission d’information sur le coût des VSS et l’accompagnement des victimes conduite par la 
Délégation aux droits des femmes de l'Assemblée nationale, et dont la députée insoumise Elise 
Leboucher est co-rapporteure, a montré l'invisibilisation récurrente des publics vulnérables dans les 
politiques de lutte contre les VSS.

Par cet amendement, les député.es de la France insoumise appellent donc à une prise de conscience 
collective sur la nécessité de mener des politiques intersectionnelles de lutte contre les violences 
sexuelles et intrafamiliales. Ils répondent ainsi à la demande de très nombreuses associations et 
collectifs représentant des personnes concernées par de multiples discriminations, qui appellent à 
une meilleure prise en compte de leur situation spécifique dans les politiques publiques.


